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	STATISTIQUES DE BASE DE AUSTRALIE, 2013

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE) *

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	23.1
	 
	Densité de la population par km2
	3.0
	(34.7)

	 Moins de 15 ans (%)
	18.9
	(18.3)
	Espérance de vie (années, 2012) 
	82.1
	(80.2)

	 Plus de 65 ans (%)
	14.4
	(15.7)
	 Hommes
	79.9
	(77.5)

	Née à l’étranger (%, 2011)
	27.0
	
	 Femmes
	84.3
	(82.9)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	1.7
	(0.6)
	Élection générale la plus récente
	septembre 2013

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	 En prix courants (milliards USD)
	1505
	
	 Secteur primaire
	2.4
	(2.6)

	 En prix courants (milliards EUR)
	1556
	
	 Industrie y compris construction
	27.1
	(27.8)

	 Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	2.5
	(0.8)
	 Services
	70.5
	(69.4)

	 Par habitant (000 USD PPA)
	44.6
	(37.8)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	35.1
	(42.5)
	Dette financière brute
	33.0
	(107.4)

	Recettes
	33.7
	(36.7)
	Dette financière nette
	-0.3
	(67.3)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	1034
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	1510
	
	 Matières brutes non comestibles, sauf carburants
	38.3
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	 Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	25.9
	

	 Exportations de biens et services
	20.5
	(53.1)
	 Produits alimentaires et animaux vivants
	10.4
	

	 Importations de biens et services
	21.1
	(49.1)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	 Solde de la balance courante
	-3.3
	(-0.1)
	 Machine et matériel de transport
	38.1
	

	 Position d’investissements internationaux nette
	-49.4
	
	 Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	17.5
	

	
	
	
	 Articles manufacturés divers
	12.9
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Temps d’emploi des 15-64 ans (%)
	72.0
	(65.2)
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises) (%)
	5.7
	(7.9)

	 Hommes
	77.6
	(73.1)
	 Jeunes (15-24, %)
	12.2
	(16.1)

	 Femmes
	66.4
	(57.4)
	 De longue durée (1an et plus, %)
	1.1
	(2.7)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	76.4
	(71.1)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2012)
	38.3
	(31.5)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an
	1676
	(1 771)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2012)
	2.2
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep)
	5.9
	(4.2)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2012)
	17.8
	(9.9)

	 Énergies renouvelables (%)
	4.6
	(8.5)
	Prélèvements d’eau par habitant (1000 m3, 2012)
	0.6
	

	Concentration en particules fines (secteur urbain, PM10, μg/m3, 2011)
	13.6
	(28.0)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2012)
	0.6
	(0.5)

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2011b)
	0.324
	(0.308)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2011b)
	13.8
	(11.1)
	 Compréhension de l’écrit
	512
	(497)

	Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2010)
	27.0
	(20.4)
	 Mathématiques
	504
	(494)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	 Sciences
	521
	(501)

	 Soins de santé (2012)
	9.1
	(9.2)
	Part des femmes au parlement (%, octobre 2014)
	30.1
	(26.7)

	 Retraite (2011)
	2.5
	(8.7)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	0.34
	(0.37)

	 Éducation (primaire, secondée, post sec non supérieur, 2011)
	4.1
	(3.9)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux: www.oecdbetterlifeindex.org

	* Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.
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Principales conclusions
L’Australie soutient avantageusement la comparaison avec les autres pays en termes de niveau de vie matériel et de bien-être, ce qui tient à une économie florissante et bien gérée. L’activité économique ralentit en Australie parallèlement à l’essoufflement du boom prolongé du secteur minier. Une croissance de la production de l’ordre de 3% est escomptée pour 2014, et de 2.5% en 2015. L’orientation des politiques macroéconomiques est adéquate dans la conjoncture actuelle, sachant que pour assurer la prospérité à long terme de l’Australie, il faut veiller à ce que les politiques structurelles soient propices à toutes les formes d’activité économique et à ce qu’elles favorisent une hausse généralisée de la productivité.
Garantir la stabilité des prix et la stabilité financière. Les tensions inflationnistes sont contenues. La faiblesse des taux d’intérêt soutient l’activité et le rééquilibrage de la croissance. Les prix des logements ont augmenté de 10% environ au cours de l’année écoulée, ce qui a stimulé l’activité dans le secteur de la construction mais alimenté également une demande spéculative. Une réglementation prudentielle forte et un secteur financier concentré ont étayé la stabilité financière, mais le second facteur a également suscité des préoccupations concernant la concurrence et la distribution du crédit sur certains segments du marché.
Poursuivre l’assainissement budgétaire et garantir l’efficience des dépenses fiscales et publiques. La dette publique brute est passée de moins de 20% à plus de 30% du produit intérieur brut (PIB) depuis la crise financière mondiale. Le budget est caractérisé par une volatilité marquée du fait des fluctuations des cours mondiaux des ressources naturelles, et les engagements de dépenses antérieurs ont créé une situation budgétaire structurelle qui s’annonce problématique à moyen terme. La dépendance prononcée de l’Australie vis-à-vis des entrées d’investissement et son exposition aux fluctuations des marchés de ressources naturelles militent fortement en faveur de la discipline budgétaire et d’un endettement public limité. L’Australie se caractérise par une charge fiscale globale relativement faible, mais la place considérable occupée par les impôts directs dans la structure fiscale n’est pas idéale. L’efficience des dépenses publiques pâtit pour certains services de chevauchements de compétences et de la complexité des relations financières entre l’administration fédérale et les États.
Améliorer les conditions-cadre des entreprises. Pour améliorer la croissance de la productivité, il faudra engager des réformes concernant un large éventail de politiques structurelles, notamment dans les domaines de la fiscalité, de la concurrence et de la déréglementation. Les projets d’augmentation des investissements d’infrastructure du gouvernement sont judicieux, mais uniquement si les fonds sont dépensés efficacement. Il est nécessaire que les aides ciblées destinées aux entreprises soient judicieusement conçues, dans la mesure où la frontière peut être mince entre des subventions efficientes sur le plan économique et des dépenses d’« aide sociale»aux entreprises.
Stimuler l’emploi, renforcer les compétences et remédier aux inégalités. Compte tenu de l’importance que revêt le renforcement du taux d’activité, et des préoccupations budgétaires, la mise en œuvre de politiques efficaces d’insertion sur le marché du travail demeure une priorité. Le gouvernement prévoit de prendre des «mesures d’incitation» à l’égard des jeunes chômeurs, notamment en allongeant les délais de carence. La libéralisation prévue des droits de scolarité dans l’enseignement supérieur et les réformes des aides destinées aux étudiants visent à améliorer la situation dans ce domaine en termes de concurrence, d’accès à l’éducation et de choix. Il importera de surveiller les répercussions de ces réformes, en particulier sur les étudiants issus de milieux défavorisés.
Remédier aux problèmes environnementaux. Le gouvernement est en train de modifier fondamentalement la politique environnementale de l’Australie, en remplaçant une taxe carbone par une série de nouvelles mesures programmées, notamment la mise en place d’un mécanisme destiné à inciter les entreprises à réduire leurs émissions. L’expansion des travaux de construction de routes offre l’occasion d’élargir l’utilisation des péages routiers. Il importe par ailleurs d’assurer l’efficience du système d’approvisionnement en eau.
Principales recommandations
Assurer la stabilité des prix et la stabilité financière
	Continuer de surveiller attentivement le marché du logement; poursuivre la politique de surveillance microprudentielle approfondie en cours, et envisager de recourir à des instruments macroprudentiels pour renforcer les garde-fous en matière de crédit et manifester la préoccupation des autorités.

	Examiner les problèmes relatifs au crédit et à la concurrence dans le secteur financier; envisager de réduire les garanties implicites dont bénéficient les banques, de remettre en cause les avantages conférés à certains établissements par leur système de pondération des risques sur le segment du crédit hypothécaire, et d’améliorer les bases de données sur les prêts.


Poursuivre l’assainissement budgétaire et garantir l’efficience des dépenses fiscales et publiques
	Accorder une importance prioritaire à l’assainissement budgétaire à moyen terme afin de reconstituer des marges de manœuvre budgétaires compte tenu de l’exposition de l’Australie aux risques externes, et envisager de mettre en place un fonds de stabilisation.

	Rééquilibrer la structure fiscale; réduire le poids des impôts sur les revenus des agents économiques et des taxes sur les transactions, et recourir davantage à des prélèvements efficients en termes d’assiette, tels que la taxe sur les biens et services (GST, Goods and Services Tax) et l’impôt foncier.

	Réformer les relations financières entre la Fédération et les États; continuer de réduire la conditionnalité des dotations budgétaires, engager des réformes fiscales au niveau des États afin d’accroître leur autonomie de financement, tout en renforçant leurs responsabilités et obligations.

	Revoir la répartition des prérogatives entre la Fédération et les États afin de réaliser des gains d’efficience; améliorer la coordination et la coopération et, dans certains cas, notamment dans le domaine de la santé, envisager une redistribution des responsabilités.

	Renforcer les capacités d’évaluation et de comparaison des services publics fournis par les États; affiner les indicateurs de performance et continuer d’améliorer la disponibilité et la qualité des données.


Améliorer les conditions-cadres des entreprises
	Veiller à une utilisation efficiente des infrastructures au moyen d’une analyse coûts-avantages à la fois solide et transparente, afin de s’assurer que les infrastructures existantes sont utilisées au mieux et que les nouveaux projets sont correctement sélectionnés.

	Fournir aux entreprises une aide globale; donner la priorité aux baisses de taux de l’impôt sur les sociétés, réduire le poids de la réglementation et continuer de faire preuve de fermeté à l’égard de «l’aide sociale» aux entreprises et de l’évasion fiscale.

	Renforcer la concurrence; continuer d’adapter la réglementation des industries de réseau et améliorer l’environnement concurrentiel de manière plus générale à la lumière des conclusions de l’examen qui est en cours.


Stimuler l’emploi, développer les compétences et remédier aux inégalités
	Assurer le suivi des projets de réforme de la protection sociale pour veiller à ce qu’elles permettent de rehausser le taux d’activité de manière économiquement efficiente, sans avoir des répercussions sociales négatives. Mieux cibler les allègements fiscaux liés aux pensions de retraite.

	Assurer le suivi des projets de réformes de l’enseignement supérieur, afin de veiller à ce qu’elles permettent de réaliser des progrès en termes de liberté de choix et de qualité, et à ce qu’elles ne restreignent pas l’accès à l’éducation.


Remédier aux problèmes environnementaux
	Réaliser les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Garantir l’efficience du Fonds de réduction des émissions dont la création est proposée: i)en appliquant des méthodes solides de mesure et de vérification; et ii)en mettant en place un mécanisme de sauvegarde destiné à éviter que les réductions d’émissions obtenues ne soient compensées par des augmentations dans le reste de l’économie.

	Verdir la politique des transports, en adoptant la proposition d’indexer les droits d’accises prélevés sur les carburants vendus au détail, en renforçant les autres prélèvements liés à l’utilisation des véhicules automobiles, et en développant les transports publics.

	Maintenir résolument le cap des réformes dans le secteur de l’eau, en particulier s’agissant du plan de gestion du bassin de Murray-Darling.




Évaluation et recommandations


	L’ajustement consécutif au boom est en cours


	Enjeux économiques, sociaux et environnementaux à long terme


	Assurer la stabilité des prix et la stabilité financière


	Poursuivre l’assainissement budgétaire et garantir l’efficience des dépenses fiscales et publiques


	Améliorer les conditions-cadres des entreprises


	Stimuler l’emploi, développer les compétences et lutter contre les inégalités


	Remédier aux problèmes environnementaux





En termes de niveau de vie matériel et de bien-être, l’Australie soutient avantageusement la comparaison avec les autres pays. Néanmoins, pour continuer à progresser dans cette voie, l’Australie devra s’adapter en élargissant l’assise de sa croissance après le point culminant du boom du secteur minier, faire face au vieillissement de sa population, et s’attaquer aux problèmes socioéconomiques et environnementaux auxquels elle est confrontée. Le gouvernement actuel, issu des élections de septembre 2013, s’attache à remédier au déficit budgétaire structurel en ralentissant le rythme d’augmentation des dépenses, et s’efforce d’améliorer la productivité grâce à des mesures de déréglementation, à des investissements en infrastructures et à des réformes structurelles (voir l’encadré ci‐après). Parmi les priorités initiales du gouvernement figurent la suppression d’une taxe sur les bénéfices excédentaires des sociétés minières et l’élimination d’une taxe carbone, qu’il est envisagé de remplacer par des subventions accordées aux entreprises qui réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre.



Encadré 1. Mesures économiques du gouvernement en place

Le gouvernement actuel, issu des élections de septembre 2013, vise à rehausser le niveau de vie des Australiens en mettant en œuvre sa Stratégie d’action économique (Economic Action Strategy), dont les objectif clés sont les suivants :


	Assainissement des finances publiques. Les propositions budgétaires visent à permettre à l’Australie de renouer avec un excédent budgétaire sans nuire pour autant à ses perspectives de croissance. Réduire le poids de la puissance publique dans l’économie constitue un élément essentiel de cette approche.


	Réforme du secteur financier. Celui-ci fait l’objet d’un vaste examen dans le cadre de l’Enquête sur le système financier (Financial System Inquiry) qui doit être achevée en novembre 2014.


	Promotion de la concurrence. L’Examen de la politique de la concurrence (Competition Policy Review) doit être achevé à la fin de mars 2015.


	Réforme fiscale. Des possibilités de réforme sont examinées par le biais d’un livre blanc, qui sera achevé à la fin de 2015.


	Réforme de la Fédération. Le gouvernement australien explore actuellement les possibilités de réformes en collaboration avec les administrations des États dans le cadre d’un livre blanc, qui doit être achevé à la fin de 2015.


	Allègement du poids de la réglementation. Un objectif de réduction des formalités administratives environnementales et autres à hauteur de 1 milliard AUD par an a été fixé.


	Renforcement de la compétitivité et de la productivité. Le Programme pour l’innovation et la compétitivité des entreprises (Industry Innovation and Competitiveness Agenda) a été rendu public en octobre 2014. Il prévoit des dispositifs destinés à promouvoir l’innovation (par exemple des ajustements visant à favoriser les programmes d’actionnariat des salariés et des aides à la recherche-développement) et des mécanismes d’incitation visant à stimuler l’investissement dans l’ensemble de l’économie.


	Nouvelle approche du changement climatique. Cette nouvelle approche se caractérise notamment par la suppression de la taxe carbone et son remplacement par des incitations à réduire les émissions liées au Fonds de réduction des émissions.


	Suppression de la taxe sur la rente de ressources minérales. Le gouvernement a jugé que ce prélèvement sur les bénéfices excédentaires des sociétés exploitant le minerai de fer et le charbon faisait peser sur ces entreprises une lourde charge réglementaire, et qu’il était préjudiciable à la confiance des entreprises.


	Engagement de préserver le cadre pour l’équité au travail (Fair Work) et d’œuvrer à son amélioration, notamment en lançant un réexamen des dispositions législatives sur l’équité au travail.






Dans le cadre de cette évaluation, nous examinons les politiques macroéconomiques et structurelles à la lumière de ces évolutions, puis tirons les conclusions d’un examen approfondi du système de prélèvements et de transferts (chapitre 1) ainsi que des relations entre l’administration fédérale et les États (chapitre 2).

L’ajustement consécutif au boom est en cours

L’économie australienne a relativement bien résisté à la crise financière mondiale. Peu de dysfonctionnements graves sont apparus dans les systèmes de crédit nationaux en 2008-09, et l’exposition vis-à-vis des instruments de dette toxiques étrangers est restée négligeable. Par ailleurs, la crise financière mondiale n’a donné qu’un bref coup d’arrêt au boom des produits de base (graphique 1), ce dernier ayant été caractérisé par une augmentation des volumes d’exportations, des prix élevés (graphique 2) et des investissements massifs dans les capacités de production.



Graphique 1. Production, emploi et prix

[image: graphic]1. Les dépenses en capital recouvrent la formation brute de capital fixe du secteur privé. Les données relatives aux investissements du secteur minier et du secteur non minier correspondent aux exercices comptables. L’investissement des entreprises recouvre la formation brute de capital fixe du secteur privé non résidentiel, en volume. 

2. L’écart de production est la différence entre le produit intérieur brut (PIB) effectif et le PIB potentiel. L’OCDE calcule l’écart de production en s’appuyant sur une fonction de production (pour en savoir plus, voir Johansson (2013), « Long-term growth scenarios », Documents de travail du Département des affaires économiques de l’OCDE, n° 1000).
 3. Les anticipations d’inflation reposent sur le « point mort d’inflation à 10 ans », qui est mesuré par la Banque de réserve d’Australie à partir des titres de l’État fédéral (CGS, Commonwealth Government Securities) ; le graphique repose sur des observations de fin de trimestre.

4. Le taux au jour le jour est le taux des intérêts versés ou reçus au titre des prêts à un jour non garantis sur le marché interbancaire. 

Source : Banque de réserve d’Australie (RBA, Reserve Bank of Australia) (2014) ; Bureau australien de statistiques (ABS, Australian Bureau of Statistics) (2014), Cat. No. 5204.0 et 5206.0 ; OCDE (2014), Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 96.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933176393





Graphique 2. Évolutions extérieures

[image: graphic]1. Les termes de l’échange sont le ratio entre les prix des exportations et les prix des importations.

Source : Banque de réserve d’Australie (RBA, Reserve Bank of Australia) (2014) ; Bureau australien de statistiques (ABS, Australian Bureau of Statistics) (2014), Cat. No. 5204.0 et 5206.0 ; OCDE (2014), Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 96.
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Néanmoins, l’économie est maintenant confrontée à un processus de rééquilibrage qui pourrait s’avérer difficile. Les prix des produits de base et les termes de l’échange ont fléchi, et ce tassement pourrait se poursuivre. Les exportations australiennes de produits de base sont dominées par le charbon et le minerai de fer, qui représentaient en 2013 près de 45 % des exportations totales de biens et services en termes nominaux – et presque 10 % du produit intérieur brut (PIB) ; par conséquent, l’évolution du marché dans ces secteurs revêt une importance toute particulière. En outre, déduction faite du contenu en importations (on estime qu’environ un tiers à la moitié des investissements bruts dans le secteur minier se composent d’importations), l’investissement minier total diminue déjà et devrait reculer de plusieurs points de PIB au cours des années à venir. En partie du fait de ces facteurs, la croissance annuelle de la production (par année civile) a reflué de 3.6 % en 2012 à 2.4 % en 2013, tandis que le taux de chômage s’est hissé de 5.2 % à 5.7 % au cours de la même période. Suivant un scénario « classique » de rééquilibrage, les signaux du marché résultant de la poursuite du fléchissement des termes de l’échange et de la dépréciation du taux de change entraîneraienten temps voulu une croissance suffisante de l’investissement et des exportations hors ressources naturelles pour empêcher une forte baisse de la croissance de la demande, de l’emploi et de l’activité. En l’absence d’un tel ajustement compensatoire, le recul des termes de l’échange pourrait avoir un impact sensible sur le revenu national, le niveau de vie et la stabilité macroéconomique. 

Malgré le ralentissement de la croissance de la production et la montée du chômage, les prix des logements ont repris leur mouvement de forte hausse dans certaines villes (graphique 3), et certains indicateurs mettent en évidence un redressement de la construction de logements. Cela s’explique notamment par un taux de croissance démographique relativement élevé, la faiblesse des coûts d’emprunt, la recherche de rendement des investisseurs, et le fait que le marché n’ait pas subi de crise du crédit. Le dynamisme du marché de l’immobilier d’habitation a été dans une certaine mesure une bénédiction, les effets de richesse liés à la montée des prix contribuant à soutenir la consommation, et le redressement de la construction de logements contrebalançant le recul de l’investissement dans le secteur des ressources naturelles. Toutefois, la possibilité que les prix aient atteint des niveaux trop élevés, au moins sur certains segments du marché, suscite des préoccupations grandissantes.

Les hausses de prix dans le reste de l’économie ont été contenues. Au cours des années du boom minier, l’appréciation du taux de change a contribué à contrer les tensions inflationnistes. Pour l’heure, la relative atonie de la demande, que mettent en évidence l’écart de production et d’autres indicateurs, maintient la croissance des prix de la plupart des biens et services à un bas niveau, malgré une certaine dépréciation du taux de change.



Graphique 3. Évolution du marché du logement

[image: graphic]1. Ratio entre les prix nominaux des logements et les loyers ; indice de base 100 au 1er trimestre 2004.

Source : Bureau australien de statistiques (ABS, Australian Bureau of Statistics) (2014), Cat. No. 5302.0 ; Banque de réserve d’Australie (RBA, Reserve Bank of Australia) (2014) ; OCDE (2014), Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 96.
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La croissance de la production devrait être de l’ordre de 2.5 % en 2015 puis se redresser légèrement en 2016, notamment grâce au raffermissement de la demande intérieure (tableau 1) et malgré le fléchissement de l’investissement dans le secteur minier. Le redémarrage de la construction de logements jouera également un rôle à cet égard, et l’augmentation des capacités résultant de l’envolée des investissements dans le secteur minier se traduira par un surcroît d’exportations – celui-ci est en fait garanti en partie contractuellement, notamment dans le domaine de la production de gaz naturel liquéfié. Le taux de chômage devrait atteindre un point haut légèrement supérieur à 6 %, et le rythme modéré de la reprise se traduira par l’absence persistante de fortes tensions inflationnistes. Une poursuite de la dépréciation du dollar australien semble probable. À la fin de 2013, le Fonds monétaire international (FMI) estimait que le taux de change réel était surévalué de 5 % à 10 %, et nombre d’observateurs considèrent qu’il demeure supérieur au niveau correspondant aux paramètres fondamentaux du marché. Ainsi, la Banque de réserve d’Australie (RBA, Reserve Bank of Australia) souligne depuis un certain temps qu’elle juge la monnaie australienne surévaluée, en particulier au regardde la baisse des prix des produits de base.


	
Tableau 1. Indicateurs et prévisions macroéconomiques


	Pourcentage annuel de variation, en volume (prix de 2005)



	2011 prix courants (milliards AUD)

	2012

	2013

	2014

	2015

	2016





	Produit intérieur brut (PIB)

	1 452.8

	3.6

	2.4

	3.1

	2.5

	3.0




	 Consommation privée

	779.7

	2.5

	2.1

	2.5

	2.9

	3.6




	 Consommation publique

	256.6

	2.9

	1.2

	1.7

	2.0

	1.9




	 Formation brute de capital fixe

	395.9

	8.6

	-1.5

	-0.5

	-0.5

	0.6




	  Logement

	73.0

	-3.4

	2.1

	9.1

	4.7

	5.6




	  Entreprises

	271.3

	14.0

	-1.8

	-4.2

	-2.5

	-1.1




	  Administrations publiques

	51.5

	-3.2

	-5.2

	9.2

	3.2

	2.4




	 Demande intérieure finale

	1 432.1

	4.3

	0.9

	1.5

	1.8

	2.5




	  Formation de stocks1

	9.0

	-0.1

	-0.5

	0.2

	0.2

	0.0




	 Demande intérieure totale

	1 441.2

	4.1

	0.4

	1.7

	2.1

	2.5




	 Exportations de biens et services

	313.1

	6.3

	6.7

	6.5

	4.6

	6.9




	 Importations de biens et services

	301.4

	6.5

	-2.1

	0.4

	2.5

	4.4




	  Solde extérieur1

	11.7

	0.0

	1.8

	1.2

	0.4

	0.4




	Autres indicateurs (taux de croissance, sauf indication contraire)




	PIB potentiel

	. .

	2.9

	2.8

	2.9

	2.9

	3.0




	Écart de production2

	. .

	-0.6

	-1.0

	-0.8

	-1.2

	-1.2




	Emploi

	. .

	1.2

	1.0

	1.0

	1.1

	1.7




	Taux de chômage

	. .

	5.2

	5.7

	6.1

	6.2

	5.9




	Déflateur du PIB

	. .

	-0.2

	1.2

	0.0

	1.0

	2.5




	Indice des prix à la consommation

	. .

	1.7

	2.4

	2.6

	2.3

	2.6




	Indice des prix à la consommation sous-jacent

	. .

	2.2

	2.5

	2.7

	2.4

	2.6




	Taux d’épargne net des ménages3

	. .

	11.0

	9.9

	9.6

	9.3

	8.2




	Solde commercial4

	. .

	-0.8

	-0.3

	. .

	. .

	. .




	Solde des paiements courants4

	. .

	-4.4

	-3.3

	-3.6

	-4.1

	-3.6




	Solde financier des administrations publiques4

	. .

	-3.0

	-1.3

	-3.3

	-2.0

	-1.5




	Solde financier sous-jacent des administrations publiques2

	. .

	-2.8

	-1.3

	-1.5

	-1.5

	-1.1




	Solde financier primaire sous-jacent des administrations publiques2

	. .

	-2.3

	-0.8

	-0.9

	-0.8

	-0.4




	Engagements financiers bruts des administrations publiques4

	. .

	31.8

	33.0

	36.2

	38.1

	39.3




	Dette nette des administrations publiques4

	. .

	-0.4

	-0.3

	3.0

	4.9

	6.1




	Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne

	. .

	3.7

	2.8

	2.7

	2.9

	3.4




	Rendement des obligations d’État à 10 ans, moyenne

	. .

	3.4

	3.7

	3.7

	3.5

	3.7




	1. Contribution aux variations du produit intérieur brut (PIB) en volume.


	2. En pourcentage du PIB potentiel.


	3. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	4. En pourcentage du PIB.


	Source : OCDE (2014), Perspectives économiques de l’OCDE n° 95 : Statistiques et projections (base de données), septembre. 





Globalement, les risques à la baisse qui entourent les perspectives d’évolution de l’économie australienne l’emportent sur les risques à la hausse. Les risques externes, principalement liés aux marchés de produits de base, conjugués aux activités spéculatives dans le secteur du logement et aux incertitudes concernant la réactivité des autres secteurs que ceux fondés sur l’exploitation des ressources naturelles, pourraient déboucher sur une période de léthargie macroéconomique. Dans l’éventail des scénarios envisageables, les plus négatifs sont susceptibles d’être déclenchés par des évolutions extérieures. Ainsi, une expansion économique plus lente que prévu en Chine pourrait affaiblir la demande d’exportations de minerais australiens, ce qui pourrait entraîner une nouvelle baisse des termes de l’échange. Cela pourrait s’accompagner d’une dépréciation du taux de change, qui serait positive pour les segments de l’économie qui sont tournés vers les marchés étrangers et subissent la concurrence de produits importés, mais qui affaiblirait également le revenu réel des consommateurs à court terme et ralentirait la croissance de la consommation des ménages. Cette situation difficile pourrait alors se prolonger en cas de réaction lente des secteurs non fondés sur l’exploitation des ressources naturelles aux conditions favorables créées par la baisse du taux de change, soit en raison de la faible sensibilité aux fluctuations des prix de la demanded’exportations hors secteur des ressources naturelles, soit en raison d’une réaction atone de l’offre. À l’inverse, les conditions étant réunies pour un redressement de l’investissement en dehors du secteur des ressources naturelles, le rééquilibrage de la croissance pourrait être plus précoce et plus marqué qu’on ne l’anticipe actuellement.

Enjeux économiques, sociaux et environnementaux à long terme

Bien gérée et florissante, l’économie australienne s’appuie sur des institutions et des cadres macroéconomiques solides. Au début des années 90, le pays était déjà bien classé en termes de niveau de vie matériel, puisque son PIB par habitant était inférieur de 10 % seulement à la moyenne de la moitié supérieure des économies de l’OCDE, et cet écart s’est réduit depuis (graphique 4). Néanmoins, la préservation de la croissance des revenus et même une « stagnation » en termes de compétitivité internationale exigent des efforts.

Assurer une transition économique sans heurts à la suite du boom minier, tout en élevant le niveau de vie moyen à long terme, passe essentiellement par des gains de productivité généralisés, que les pouvoirs publics doivent s’employer à favoriser en mettant en place de solides conditions-cadre macroéconomiques et structurelles pour les entreprises, en améliorant les qualifications de la main-d’œuvre et en prêtant attention à l’efficience du service public. Le secteur des ressources naturelles présente en soi des difficultés de taille pour les pouvoirs publics, qui doivent s’efforcer d’orienter l’exploitation du patrimoine minéral et énergétique de manière à en tirer un bon rendement et à garantir une répartition équitable de ses bénéfices. En outre, gérer les conséquences macroéconomiques des fluctuations de la demande et des cours des produits de base restera une tâche délicate dans un avenir prévisible.

Il n’est cependant pas suffisant de rehausser le niveau de vie moyen pour assurer une croissance inclusive. L’Australie se situe en milieu de tableau en termes d’inégalités et de pauvreté relative (graphique 4), et les écarts de taux d’emploi et de rémunération entre les hommes et les femmes demeurent considérables. En outre, bien que cette question retienne l’attention des pouvoirs publics depuis plusieurs décennies, les écarts socioéconomiques les plus importants observés en Australie demeurent ceux qui séparent la population autochtone des autres habitants. Les Australiens autochtones représentent environ 3 % de la population (Australian Bureau of Statistics, 2014) et leur espérance de vie moyenne est inférieure de dix ans environ à celle de l’ensemble des habitants du pays, tandis que leur taux d’emploi s’inscrit plus de 25 points de pourcentage en deçà de celui des non-autochtones (graphique 4).

Bien que le vieillissement démographique ne soit pas aussi rapide en Australie que dans certains autres pays de l’OCDE, garantir aux retraités des revenus adéquats et veiller à ce que les incitations qui influent sur l’âge de départ à la retraite soient adaptées n’en constitue pas moins une tâche délicate. Par ailleurs, le vieillissement de la population et la multiplication incessante des possibilités de traitement exercent des pressions sur le système de santé (graphique 4). En outre, le vieillissement démographique rend nécessaire une recomposition du secteur des services, et l’augmentation de la demande exacerbe les problèmes de financement et de coordination des soins de santé entre l’administration fédérale et les États.



Graphique 4. Enjeux à long terme

[image: graphic]1. Le produit intérieur brut (PIB) est mesuré par habitant, en USD aux prix constants de 2005 (année de référence de l’OCDE), sur la base des parités de pouvoir d’achat (PPA) constantes. La valeur « 1 » correspond au niveau moyen du PIB par habitant de la moitié supérieure de la distribution des pays de l’OCDE. Le classement des pays repose sur leurs résultats de 2012.

2. Le coefficient de Gini est établi à partir du revenu disponible, après impôts et transferts. Il varie sur une échelle de 0 à 1, sachant que la valeur 0 correspond à la situation dans laquelle tous les individus auraient le même revenu, et la valeur 1 à la situation dans laquelle une seule et même personne disposerait de la totalité des revenus.

3. Il s’agit du taux de pauvreté relative, qui est égal à la proportion de personnes dont les revenus sont inférieurs à 50 % du revenu médian.

4. Ces projections sont fondées sur un scénario dans lequel sont prises en compte les tensions sur les coûts.

Source : OCDE (2014), Base de données d’Objectif croissance ; OCDE (201), Base de données des comptes nationaux ; Australie, Closing the Gap, Prime Minister’s Report 2014 ; de la Maisonneuve, C. et J. Oliveira Martins (2013), « A Projection Method for Public Health and Long-Term Care Expenditures », Documents de travail du Département des affaires économiques de l’OCDE, n° 1048.
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L’Australie est confrontée à plusieurs difficultés sur le plan de l’environnement (graphique 5), auquel sont liés divers enjeux de l’action publique ; force est notamment de constater qu’aucun mécanisme n’a encore été mis en place pour remplacer la taxe carbone qui a été abrogée. Une grande partie de la population vit dans des zones urbaines organisées autour du transport automobile, ce qui se traduit par des phénomènes d’embouteillages et de pollution atmosphérique locale. De plus, le système d’approvisionnement en eau soulève des problèmes économiques, auxquels s’ajoutent des risques de sécheresse. Répertorier et préserver les écosystèmes des vastes étendues de terre et des habitats marins côtiers de l’Australie n’est pas non plus chose aisée. La conciliation des intérêts miniers et de...
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